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« Que peut bien signifier le mot “diagnostic” – cette idée d’une connaissance qui traverse et distingue –, si ce n’est un certain regard en profondeur, une écoute plus fine, des sens mieux alertés qui vont au-delà du sensible, de l’audible, du visible, et qui font surgir, finalement, en pleine lumière, sous le texte la signification, dans le corps le mal ? Depuis le début de la philosophie grecque, la raison d’être du philosophe n’a-t-elle pas été : interpréter et guérir ? Faire surgir, dans un discours où ils seraient solidaires, l’énoncé du sens et la conjuration du mal. »

Michel FOUCAULT

« Sans purification de l’âme, pas de liberté politique. »

Karl JASPERS

« Je le pansai, Dieu le guérit. »

Ambroise Paré






Introduction

La guerre est tragique, mais elle n’est pas un fatum. Les nations qui en sont parties prenantes peuvent en sortir, à condition de faire le bon diagnostic. Ce qui se joue sous nos yeux n’est ni une guerre civile entre Ukrainiens légitimistes et séparatistes, comme on a voulu le croire à partir de 2014 en Occident ou en Russie, ni une guerre coloniale entre l’Empire russe et son ancienne colonie qualifiée de « Petite Russie », comme on l’a découvert en Europe depuis l’extension de l’invasion russe en 2022, ni même une guerre entre autocraties et démocraties, comme en prend conscience la doxa médiatique depuis ces dernières semaines. Le mal, en réalité, est plus profond qu’on ne le croit. C’est pourquoi la contre-offensive militaire ukrainienne, commencée en mai 2023, appuyée par la coalition de Ramstein, aussi essentielle qu’elle soit, ne suffira pas à elle seule à rétablir la paix. La multi-guerre, hybride et conventionnelle, qui détruit sous nos yeux de fond en comble l’ordre international construit au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dispose en effet de racines très profondes et touche aujourd’hui les psychés collectives de la plupart des populations de la planète. La vérité est que le mal que nous appelons « la guerre en Ukraine » dispose d’une dimension métaphysique, à la fois intellectuelle, psychologique et spirituelle. Le réalisme authentique consiste donc à comprendre qu’initialement cette guerre est d’ordre théologico-politique. Le cancer dont l’humanité est atteinte touche la partie post-moderne de sa conscience et une partie de son identité moderne. Tous les acquis de la civilisation moderne n’ont cependant pas encore été atteints par la barbarie, du moins pas dans la plupart des nations en guerre. La dynamique vicieuse de la montée aux extrêmes, qui est la logique de la guerre selon René Girard, est donc curable. Mais pour sortir de la guerre, il convient d’établir un diagnostic plus fin, fondé sur la base d’un paradigme méta-moderne, capable de susciter une purification des esprits, appelant à un nouveau récit et facilitant dès lors la victoire du droit international et de la justice c’est-à-dire de l’Ukraine, le rétablissement d’une paix juste en Europe et dans le monde et la guérison des grands corps malades.

Longtemps, les diagnostics dits « réalistes » ou « pragmatiques » de la situation géopolitique en Europe orientale ont prévalu au sein des élites dirigeantes occidentales. Au point que, à la veille de l’invasion de l’Ukraine à grande échelle par la Russie, les services de renseignement français étaient convaincus qu’elle ne pourrait pas arriver. Le directeur du renseignement militaire, le général Éric Vidaud, a dû quitter ses fonctions en mars 2022 pour n’avoir pas suffisamment alerté le gouvernement sur le risque de guerre en Ukraine1. Aujourd’hui, nous savons pourquoi cet aveuglement, fondé sur des analyses pseudoréalistes, des infiltrations par les services secrets russes auprès de personnalités militaires françaises, et une sensibilité aux thèses de la propagande russe, a pu paralyser l’armée française. Pour Patrick Chevallereau, vice-amiral français, plusieurs facteurs, la plupart de nature idéologique ou politique, contribuent à cette situation :


Un sentiment russophile existe depuis longtemps au sein d’une partie de la France traditionnelle, voire traditionaliste, dont certains officiers sont issus : une « Sainte Russie », cœur d’un monde slave fantasmé, constituerait une sorte d’allié civilisationnel face à un Sud islamiste et conquérant ; une confusion s’est installée dans certains esprits entre les vertus de l’autorité, notion logiquement cultivée au sein de l’institution militaire, et une sorte de fascination pour l’autoritarisme de la démocrature russe ; à travers un patriotisme qui se fourvoie, certains adhèrent à l’idéal d’une France « souverainiste » dont les différents promoteurs politiques cultivent tous une aversion viscérale pour le projet d’une Europe puissante et unie, et d’un lien transatlantique fort. Ces deux points, parce qu’ils constituent ensemble un centre de gravité de la sécurité des démocraties occidentales, sont une cible prioritaire de Vladimir Poutine ; d’autres – les mêmes parfois – ont développé des sentiments anti-atlantistes souvent alimentés par une ignorance de l’OTAN et, quelquefois, par la frustration de s’être trouvés eux-mêmes à travailler dans l’environnement de cette organisation, sans toujours en maîtriser les subtilités, les codes ni même parfois la langue de travail, point de passage obligé pour pouvoir s’y imposer2.



L’ancien ministre des Affaires étrangères français, Hubert Védrine, a fait partie de cette génération de diplomates se présentant comme réalistes, mais qui se sont particulièrement fourvoyés dans leurs analyses3. Ainsi, par exemple, il a déploré en mars 2015, après l’annexion de la Crimée par la Russie, les sanctions européennes contre la Russie, qu’il estimait non justifiées. « Il faut se démarquer d’une ligne américaine. […] Il faut de la menace, de la fermeté, de la clarté, de la dissuasion, mais aussi une ouverture et des projets » (Le Monde, 10 mars 2015). Son discours a été démonté par les meilleurs experts du sujet comme Galia Ackerman ou Nicolas Tenzer4. Comme le résume ce dernier, le pseudo-réalisme ne cherche aucunement à analyser les menaces qui pèsent sur notre sécurité et sur nos principes. Ce réalisme, poursuit-il, « se réduit dès lors à l’acceptation du présent. Mais que vaut un réalisme qui ne part pas, dès le départ, d’une reconnaissance des risques et qui considère, sans la moindre démonstration élaborée, qu’une agression ne peut être contrée ? Un réalisme conséquent suppose au contraire d’analyser les rapports de force en cherchant ce qui peut permettre de les modifier à notre avantage5 ».

Les conséquences dramatiques du « réalisme » à courte vue, dont la principale caractéristique est d’être déconnectée de toute métaphysique et donc de toute éthique, ne se sont pas fait attendre. Quelques jours avant le 24 février 2022, le président français et le chancelier allemand s’étaient rendus à Moscou avec la conviction que le président russe n’attaquerait pas l’Ukraine. Les experts auto-proclamés de la Russie, anciens ministres ou universitaires, responsables de conseiller les dirigeants européens, affirmaient haut et fort qu’il n’était pas rationnel d’envahir l’Ukraine et donc que cela ne se produirait pas. Dès le mois suivant cependant, Josep Borrell, le chef de la diplomatie européenne, a reconnu que les élites européennes n’avaient pas voulu croire ce que leur disaient les services de renseignement américains sur l’attaque imminente de l’Ukraine6. Beaucoup d’experts dits réalistes sont obligés aujourd’hui d’admettre leur aveuglement, mais rares sont ceux qui tentent de comprendre comment et pourquoi ils ont pu se méprendre pendant plusieurs décennies sur la personnalité de V. Poutine. C’est la raison pour laquelle ni Angela Merkel ni Nicolas Sarkozy, pourtant responsables en 2008 d’avoir refusé à la Géorgie et à l’Ukraine leur entrée effective dans l’OTAN, et de les avoir offertes dès lors comme de la chair fraîche aux impérialistes proclamés du Kremlin, n’ont reconnu leurs erreurs7.

Ma thèse est que l’aveuglement d’une partie de l’armée et de la diplomatie européenne et l’irréalisme de la pseudoexpertise réaliste contemporaine proviennent, sans qu’ils le réalisent toujours eux-mêmes, de leur extrême dépendance à l’égard de la pensée de Nicolas Machiavel (1469-1527), l’un des phares de la pensée moderne pour des intellectuels aussi différents que Léo Strauss ou Quentin Skinner. On s’appuie en général sur quelques vérités basiques, par exemple le fait que chez le penseur florentin l’ordre légal ne suffit pas à rendre un pouvoir légitime, pour accréditer l’ensemble de son œuvre8. On passe rapidement sur son caractère radicalement anti-démocratique et antihumaniste9. Et on en vient à considérer comme acquis l’essentiel de son œuvre, à savoir que la politique est l’art de la prise du pouvoir et de sa conservation par tous les moyens possibles. On fait alors passer le cynisme le plus pur pour du réalisme.

L’oubli des fondements métaphysiques de la politique, dénoncé par le philosophe français Jacques Maritain dans une conférence célèbre à Chicago en 1941, a rendu, selon lui, cyniques et aveugles les hommes politiques contemporains10. Selon le penseur catholique, Machiavel a mis un terme à la métaphysique du bien commun à cause d’une vision radicalement pessimiste de la nature humaine et d’un a priori selon lequel l’immoralité est la loi de la politique. Il n’a pas vu la profondeur de la dignité humaine car, pour lui, fondamentalement, l’homme est guidé par la peur. Il a induit une division incurable entre la politique et la morale et a faussement divisé la politique entre l’idéalisme (compris comme la moralité naïve de l’homme désarmé et faible et confondue avec l’éthique) et le réalisme (confondu faussement avec la politique). Maritain a rejeté l’hyper-moralisme pseudo-religieux de Machiavel, qui ne vit que selon des principes sans compassion pour la réalité de l’humanité et refuse sa marche vers la divino-humanité. Selon lui, l’approche de Machiavel a empêché de mettre en œuvre une politique éthique en laissant ainsi la plaine aux Barbares. L’expression du général de Gaulle selon laquelle « Un grand pays n’a pas d’amis. Les hommes peuvent avoir des amis, pas les hommes d’État » est devenue un classique de cette conception dite réaliste, et en réalité profondément pessimiste, des relations inter-étatiques. Dans les faits les grandes avancées du droit international ont permis aux nations de former des coalitions de pays unis par la même conception de la justice et, en conséquence, d’expérimenter des relations de solidarité et d’amitié sociale. Ces expériences ont permis à de grands hommes d’État, comme Jean Monnet par exemple, de nouer des amitiés internationales solides sans lesquelles ce dernier n’aurait jamais pu faire avancer les intérêts qu’il défendait comme cela apparaît dans ses Mémoires. Le pape François, chef de l’État du Vatican, a théorisé ce point de l’amitié en politique dans son encyclique Fratelli tutti et dans son discours de 2015 à l’ONU : « Le travail des Nations Unies, à partir des postulats du Préambule et des premiers articles de sa Charte constitutionnelle, peut être considéré comme le développement et la promotion de la primauté du droit, étant entendu que la justice est une condition indispensable pour atteindre l’idéal de la fraternité universelle. »

Pour revenir à Machiavel, sa conception de la vertu était en fait celle de la réputation, de la gloire, de l’autosatisfaction, à l’inverse de la morale évangélique qui appelle à user de la prudence du serpent et de la simplicité de la colombe. Pour le penseur florentin, la valeur morale n’a pas d’application en politique. Il enseigne à son prince la cruauté et l’absence de foi. La principale erreur de Machiavel consista à ne pas comprendre que la politique appartient à la pratique et non à la poétique. En vérité, la politique relève avant tout de l’éthique. Sa vision artistique de la virtù, comprise comme une forme d’habileté, est un dévoiement de la conception aristotélicienne de la vertu. Seul compte le pouvoir du prince et non le bien du peuple. C’est pourquoi la religion, pour Machiavel, doit être mise au service de l’État. On sait les ravages, d’Adolf Hitler à Joseph Staline, de la persécution religieuse ou de la manipulation par l’État de la croyance. On accepte moins en revanche de reconnaître les implications dramatiques au XXIe siècle d’un tel dévoiement de l’art de gouverner.

La science politique contemporaine a pratiquement perdu de vue la fresque du bon et du mauvais gouvernement, réalisée en 1339 par Ambrogio Lorenzetti au Palais public de Sienne. Cette fresque illustre, en plein Quattrocento, une conception alternative de la pratique de la politique, comme l’art d’une communauté, régie par des lois orientées vers le bien commun, de se conformer de façon créatrice aux lois de la sagesse divine. Comme l’a écrit Quentin Skinner dans son texte L’artiste en philosophie politique, Ambrogio Lorenzetti et le Bon Gouvernement, cette fresque célébrait à l’époque pré-humaniste l’idéal de l’autogouvernement républicain11. Elle illustrait la pensée centrale de la constitution de la ville de Sienne, à savoir que le bien le plus précieux d’une cité, la paix, ne pouvait se gagner que si aucun citoyen n’était en mesure de poursuivre ses propres ambitions aux dépens du bien commun. Comme l’écrit l’historien français Patrick Boucheron, la paix, dans la composition d’Ambrogio Lorenzetti, est en position de triomphe, ou plus précisément, de repos après le triomphe. « Elle correspond donc bien moins à la définition thomiste d’une paix comme absence de discorde qu’à la conception romaine (que l’on trouve notamment chez Prudence, dont la Psychomachie était très lue au Moyen Âge) d’une paix comme victoire sur la discorde12. »

Je considère pour ma part cette œuvre de Lorenzetti comme le manifeste d’une conception méta-moderne de la vie politique et comme l’étoile scintillante qui nous invite à sortir des ténèbres de la nouvelle guerre mondiale en préparation. Elle fournit l’horizon indispensable à la mise en place du plan de paix juste proposé par Volodymyr Zelensky au G20 de Bali le 15 novembre 2022. Elle est orientée vers le partage des pouvoirs et des responsabilités et protège la cité contre les assauts de la tyrannie. Elle n’est pas coupée des réalités transcendantes et des principes qui seuls sont en mesure de limiter leurs appétits de puissance ou de consommation. Son horizon métaphysique emprunte autant à la sagesse grecque d’Aristote qu’à la philosophie de Cicéron, à la conception judaïque de la Hokmah et à l’idéal chrétien des Béatitudes. On ne trouvera chez Lorenzetti ni fatalisme ni providentialisme comme cela sera le cas plus tard chez Machiavel. Ce chefd’œuvre nous invite à comprendre que, pour sortir de la guerre, au XXIe siècle comme au XIIIe siècle, il convient de recevoir le don de la paix, de s’organiser collectivement dans le discernement de la sagesse, et d’utiliser toutes les ressources de la vertu pour préserver la paix et la faire fructifier.

*

Dans la première partie de cet ouvrage, je propose un diagnostic sommaire des symptômes révélateurs des maladies de l’âme à l’origine de ce que je désigne par l’expression de « Quatrième Guerre mondiale en marche ». Puis, dans un second temps, je proposerai trois voies de discernement pour comprendre le mal dont sont atteints les différents belligérants. Enfin, je suggérerai les moyens à mettre en œuvre pour un processus de guérison en tenant compte des contraintes actuelles.

Je le ferai, une fois n’est pas coutume, en utilisant la première personne du singulier. D’abord, parce que les événements qui se déroulent sous nos yeux ne peuvent être traités sur le mode de l’observation neutre et désengagée comme le voudrait l’université moderne. Pour l’épistémologie œcuménique, l’histoire qui se fait n’est jamais bien loin de l’histoire qui s’écrit. En outre, malgré la difficulté à écrire l’histoire du temps présent sans pouvoir avoir accès à toutes les sources ou à tous les terrains de confrontation, les événements actuels ne font que valider les travaux que j’ai publiés depuis plus de vingt ans. Il se trouve que j’ai eu la chance de travailler à partir de 1989 en Russie et en Ukraine pour le compte du ministère français des Affaires étrangères pendant dix ans, puis, à partir de 2002, pour l’université catholique d’Ukraine pendant huit ans. À mon retour au Collège des Bernardins à Paris en 2011, j’ai écrit plusieurs livres qui furent parmi les premiers à décrire le conflit russo-ukrainien comme une vraie guerre internationale13, à présenter une vision cohérente des relations internationales à partir de la guerre hybride menée par la Russie contre l’Occident libéral14, à expliquer les sources mêmes du néo-totalitarisme russe15, et à révéler le substrat théologicopolitique à la source de la décomposition en cours de la conscience moderne en Russie comme en Occident16.

J’ajoute que mon expérience passée de chercheur m’a appris à être plus incisif. En effet, à force de vouloir atteindre toutes les formes possibles de consensus différenciés, on peut parfois être invité à cautionner des points de vue qui ne sont pas les siens. Ainsi, par exemple, alors que j’avais initié en 2017 au Collège des Bernardins la commission de dialogue « Vérité, justice et réconciliation », qui a réuni pendant deux ans plus de deux cents universitaires et experts russes, ukrainiens et européens, j’ai été confronté à des points de vue minoritaires cherchant à bloquer l’ensemble du travail de la commission. Or, ces points de vue s’opposaient à la proposition qui suggérait à la Russie de dénucléariser la Crimée en contrepartie de quoi l’Ukraine aurait pu rétablir l’alimentation en eau de la Crimée par le Dniepr17. Si cette proposition avait été adoptée, par exemple dans le cadre d’une réunion du Format Normandie, et si elle avait pu être mise en œuvre, elle aurait au moins retardé l’extension de la guerre russoukrainienne à la partie de territoire reliant la Crimée au Donbass occupé. C’est pourquoi je crois utile et légitime de pouvoir librement suggérer des propositions personnelles de sortie de crise. Je n’ai du reste jamais hésité à défendre dans les médias mon analyse des événements, comme le 19 septembre 2021 pour contester la réécriture de l’histoire par V. Poutine le 12 juillet (un texte qui équivalait à une nouvelle déclaration de guerre18), à contester les points de vue qui me paraissaient néfastes (comme le 24 juin 2019, celui de vouloir réintégrer la Russie au sein du Conseil de l’Europe19) ou à contredire les propagandistes de tous poils (comme le 6 novembre 2014, contre ceux qui défendaient en France la thèse d’une guerre civile en Ukraine20).

Cette démarche personnelle n’est pas incompatible avec un travail de recherche et d’engagement collectif21. C’est la raison pour laquelle j’ai initié de nombreuses tribunes collectives, comme en 2017, dans le journal Le Monde22, pour demander au CSA de ne pas attribuer de licence de diffusion à Russia Today « au nom de la préservation de la paix civile » (avec Galia Ackerman, Wladimir Berelowitsch, Pierre Caussat, Iryna Dmytrychyn, Jean Duchesne, Michel Eltchaninoff, Philippe de Lara, Bernard Marchadier, Hélène Sinany, Françoise Thom). À chaque fois, cependant, nous en sommes ressortis parfaitement bredouilles. Russia Today a non seulement reçu sa licence de diffusion, mais elle est même devenue la chaîne préférée des Français lors de la contestation des gilets jaunes. J’en suis donc arrivé à la conclusion que le politique n’entend pas la voix de la société civile et encore moins celle des experts23. Il me faut donc aujourd’hui, pour être entendu, emprunter tous les canaux à ma disposition.

Bien entendu, je continue à travailler avec quantité d’experts, par exemple dans le cadre du séminaire de recherche dédié à l’Ukraine que j’ai initié au Collège des Bernardins et à l’Institut chrétiens d’Orient en association avec le Réseau France Ukraine, l’Institut Open Diplomacy, l’Institut Jacques Delors et la Fondation René Cassin24, ou avec le Forum Normandie pour la paix, ou encore dans le cadre des différents réseaux européens auxquels j’appartiens, comme la Plate-forme de la mémoire et de la conscience européenne, basée à Prague25, ou le Réseau européen de la mémoire et de la solidarité, basé à Varsovie (ENRS)26. Mais je ne souhaite plus faciliter la tâche de tous ceux qui refusent d’entendre les voix des experts indépendants. Car l’heure est réellement grave et les enjeux sont devenus trop importants.

En un mot donc, ce livre souhaite réinvestir la plaine du combat pour la paix, trop longtemps abandonné aux barbares de la modernité et à leurs héritiers post-modernes, en Orient comme en Occident. Il propose de considérer la guerre comme une maladie spirituelle et intellectuelle dont l’humanité pourrait guérir à condition de retrouver une métaphysique pleinement universelle capable de mettre en œuvre le plan de paix juste du gouvernement ukrainien, de produire une diplomatie éthique qui n’a rien de naïf ni d’idéaliste comme on a tendance à la caractériser rapidement pour mieux la dénigrer, et d’intégrer le meilleur des différentes traditions religieuses et philosophiques dans la formation d’un nouvel État méta-moderne pleinement ouvert à la société civile. Il offre à toutes les parties en conflit des antidotes pour guérir du poison que représente le cynisme en politique. Il invite, plus fondamentalement encore, chaque être humain à s’initier à une nouvelle philosophie politique respectueuse de la dignité de tout être humain et de la création tout entière et capable de faire évoluer le droit international en vue de permettre l’application effective des principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Paris, le 24 août 2023
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1.

Diagnostiquer

Du réalisme phénoménologique au réalisme métaphysique

Aujourd’hui, un grand nombre d’experts auto-proclamés et héritiers de Machiavel, pour n’avoir pas remis en question leurs assises philosophiques, continuent à se méprendre sur le conflit en cours. On peut distinguer sommairement quatre grandes familles de « réalistes » : les amnésiques, les positivistes, les relativistes et les équilibristes. Chacune de ces familles a tendance à confondre leurs observations des phénomènes conflictuels avec la réalité plus profonde et surtout plus métaphysique de l’histoire, ce qui les conduit à poser un jugement biaisé sur la guerre.

Les amnésiques

Conscients d’avoir été floués par le scénario de guerre civile intra-ukrainienne imposé par le Kremlin depuis l’annexion de la Crimée en 2014, ils considèrent désormais que ce à quoi nous assistons est une guerre localisée entre deux nations, la Russie et l’Ukraine. En conséquence, la paix consisterait, selon par exemple Henry Kissinger, à trouver un arrangement avec la Russie en lui cédant les territoires ukrainiens qu’elle occupe en contrepartie de l’intégration de l’Ukraine indépendante à l’Union européenne et à l’OTAN1. Il s’agirait de la seule issue possible au conflit, compte tenu du fait que la Russie est une puissance nucléaire, qu’elle est vingt fois plus puissante que l’Ukraine militairement et que les régions occupées sont russophones. Voilà bien longtemps que j’ai répondu à cette approche fallacieuse faisant fi des principes constitutifs des nations, notamment le 19 mai 2014 dans la tribune que j’ai publiée dans Le Monde en réponse aux thèses similaires défendues par Edgar Morin.


Comment justifier le partage des territoires sans la participation des intéressés ? Alors que les idéologues du Kremlin réhabilitent explicitement la politique de Hitler dans les années 1930, voilà qu’Edgar Morin suggère lui aussi un nouveau pacte Molotov-Ribbentrop qui aboutirait au partage de l’Ukraine. Et que dire de cette phrase presque irréelle venant de la part d’Edgar Morin: « Si le conflit s’aggrave, le président Poutine risque de perdre sa prudence, et nous risquons de perdre par imprudence. » C’est là l’esprit de Munich. Rien de ce qui concerne l’Ukraine ne pourra se faire sans la volonté de l’Ukraine2.



Je rappelai aussi dans cet article que la Crimée n’était pas « un cadeau de Khrouchtchev » comme voulait le croire l’intelligentsia parisienne. En effet, avant sa rétrocession en 1954 à la République socialiste d’Ukraine – en souvenir de l’occupation de l’Ukraine par la Russie en 1654 –, la Crimée faisait bien partie de l’Ukraine en 1919. Elle n’est devenue une colonie russe puis soviétique qu’entre 1856 et 1917 et entre 1944 et 1954. Mais auparavant, elle avait été cosaque, tatare, russyne, byzantine, etc. Mes arguments et quelques autres n’ont manifestement pas convaincu Edgar Morin puisque, en 2022, le penseur français a réitéré sa proposition dans son livre De guerre en guerre. De 1940 à l’Ukraine (Éditions de l’Aube, 2023). Mais cette fois, c’est Florent Georgesco qui a répondu sèchement à Edgar Morin.


[Edgar Morin propose] de mettre fin à la souveraineté de l’Ukraine sur le Donbass ; sans cela, écrit-il, « sa population russophone serait opprimée et réprimée » après la guerre. S’il ne va pas jusqu’à écrire que la région doit revenir à la Russie – ce qu’il fait pour la Crimée –, on peut reconnaître là un des éléments de langage constants de Poutine depuis le 24 février. Sa méconnaissance du terrain explique certes mieux ce rapprochement objectif avec la propagande russe qu’une complicité consciente. Il ne rend pas moins amère la lecture d’un livre où les opinions paraissent se suffire à elles-mêmes, détachées de cela seul qui pourrait les justifier : le réel, qu’il évacue à mesure. L’Ukraine méritait mieux. Edgar Morin aussi3.



Il est probable que l’hostilité d’Edgar Morin à l’égard d’une Ukraine souveraine provienne du traumatisme de la Shoah, puisque quelques intellectuels juifs continuent à diffuser l’idée selon laquelle il y aurait un antisémitisme congénital au peuple ukrainien. Que des personnalités d’origine juive, comme Marek Halter et Arno Klarsfeld, aient pris parti en faveur de la thèse selon laquelle on pourrait éteindre le conflit en accordant à Poutine les territoires occupés témoigne surtout du fait que le traumatisme de la mémoire les empêche de raisonner.

Ainsi, le conseiller d’État Arno Klarsfeld ne cesse de convoquer la figure nationaliste et controversée de Stepan Bandera, dont des rues, des statues et même des timbres portent le nom en Ukraine. La preuve, selon l’avocat, que l’Ukraine « vénère des nationalistes ukrainiens qui se sont battus contre les Russes mais qui ont massacré des dizaines de milliers de familles juives ». J’ai eu l’occasion ici encore de répondre au conseiller d’État sur BFM TV, débat qui fut synthétisé par la suite par la journaliste de L’Express Alix L’Hospital :


Certes, Stepan Bandera a collaboré avec l’Allemagne nazie, mais à la fin des années 1930, beaucoup de nationalistes dont les pays étaient occupés par l’URSS considéraient l’Allemagne nazie comme un allié potentiel – avant de déchanter quand la Seconde Guerre mondiale a éclaté. Lorsque la création d’un État ukrainien indépendant a été proclamée en juin 1941, Stepan Bandera a d’ailleurs été interné dans le camp de concentration de Sachsenhausen – les nazis ne voulant pas de cette indépendance. « Aujourd’hui, Stépan Bandera est célébré par une partie des Ukrainiens non pas parce qu’il était effectivement antisémite, mais parce qu’il représente une figure de libération nationale », explique Antoine Arjakovsky. Le leader nationaliste ayant contribué, aux yeux de certains, à faire reconnaître l’identité ukrainienne à une époque où ni les Polonais qui occupaient l’Ukraine occidentale avant 1939, ni les Soviétiques qui ne voyaient en ce pays qu’une république socialiste, ni les nazis qui considéraient son peuple comme des soushommes, ne l’autorisaient4.



Les positivistes

Mais la difficulté à établir un diagnostic du mal qui affecte les relations internationales concerne d’autres analyses plus fines encore. Le risque dans celles-ci est de transformer une constatation visible à l’œil nu en une réalité ontologique. Par exemple William Burns, l’actuel patron de la CIA, explique dans ses mémoires en 2019 avoir observé dans les années 2000 que les Russes ne manifestaient aucun intérêt pour les principes de la démocratie. Il en tira la conclusion suivante : « J’ai exhorté au réalisme quant aux perspectives peu probables d’un large partenariat avec la Russie de Poutine, et au pragmatisme dans notre stratégie… Le pragmatisme exigeait que nous établissions des lignes claires autour de nos intérêts vitaux, que nous choisissions soigneusement nos combats sur d’autres questions5. »

Comme l’écrit l’expert suédois Anders Aslund la principale préoccupation du diplomate pragmatique fut alors que les États-Unis ne « provoquent » pas Poutine par des discours que celui-ci ne pourrait pas entendre. Il trouva alors une grande compréhension chez George W. Bush, Condoleezza Rice et Robert Gates, qui passèrent par pertes et profit l’annexion par la Russie d’une partie de la Géorgie en 2008.

De même, du côté russe, Nikolaï Patrouchev, ancien directeur du FSB (services de sécurité, ex-KGB) et actuel secrétaire du tout puissant Conseil de sécurité en Russie, s’appuie le 3 mai 2023 dans les Izvestia sur l’autorité qu’il considère comme indépassable de la géopolitique positiviste de Halford Mackinder, (avec sa théorie délirante du Heartland selon laquelle l’Eurasie serait une « île mondiale »), pour affirmer que l’Occident est fondamentalement hostile à la Russie. Pour conserver sa domination mondiale, la Russie est donc légitime à déclencher une « opération spéciale » contre l’Ukraine, c’est-à-dire pour lui contre l’Occident.

Autre exemple, certains experts comme Isabelle Mandraud et Julien Théron considèrent que cette guerre témoigne de la tension croissante entre démocraties et systèmes autoritaires. Cette thèse dispose bien entendu d’une grande part de vérité. Il suffit d’observer les comportements décomplexés des régimes autoritaires des BRICS, et aussi de la Turquie ou de l’Iran, pour s’en convaincre. Pourtant, la thèse de l’opposition démocraties/autocraties est insuffisante à elle seule pour comprendre les dynamiques en cours, car elle tient pour acquise une séparation qui ne l’est pas. Qui sait en effet si la Chine ne pourrait pas faire un jour le choix de la démocratie en voyant la manière dont le modèle impérial russe évolue6 ? Et qui est prêt à miser que les États-Unis ne pourraient pas basculer demain vers un régime autocratique post-moderne? De plus, cette thèse d’une guerre latente entre démocraties et autocraties peut conduire à de fausses conclusions. On peut en effet être impressionné par le fait que 70 % de la population de la planète soit dirigée par un gouvernement autocratique, « soit 5,4 milliards de personnes7 ». On peut également se dire que le combat entre démocrates et autocrates est perdu d’avance par les premiers puisque « seuls 8 % des habitants de la planète évoluent dans une démocratie pleine où les libertés civiles et politiques sont respectées, le gouvernement fonctionne, les médias sont indépendants et variés, les contrepouvoirs s’expriment, la justice est indépendante et effective8 ». Et pourtant, comme l’affirmait la tribune que j’ai publiée dans le JDD en juin 2023 avec plusieurs collègues, l’histoire récente du XXe siècle montre que ce sont bien les fragiles démocraties qui sont sorties victorieuses de leurs confrontations avec les puissances autocratiques et totalitaires9.

Les relativistes

Rares également sont ceux, parmi les experts dits réalistes, qui se risquent a parler de nouvelle guerre mondiale. La plupart cherchent surtout, comme Gérard Araud, ancien ambassadeur de France, à relativiser, à amoindrir, la gravité des événements en cours. Cette réserve, qui se présente comme une honorable marque de prudence, constitue à mon sens une profonde erreur de jugement. Car lorsqu’une coalition de plus de cinquante pays se forme pour armer un pays luttant contre un autre pays qui dispose d’un soutien militaire de plusieurs autres pays, on est bien dans un conflit planétaire. Certes, les guerres mondiales peuvent ne pas se ressembler. Mais le fait que Paris ne soit pas (encore10) occupé n’enlève rien au caractère planétaire de la guerre actuelle. Lorsque la guerre militaire russo-ukrainienne se transforme en guerre hybride, commerciale, énergétique ou cyber, impliquant des dizaines de pays, lorsqu’elle aboutit à bouleverser les équilibres économiques, politiques, environnementaux et sociaux de la plupart des pays de la planète, on est bien, ici encore, dans le schéma d’une guerre mondiale. Le blocus alimentaire instauré par la Russie en 2022, renforcé encore après la sortie de Moscou de l’accord sur l’exportation des céréales par la Mer Noire le 17 juillet 2023, touche à lui seul plusieurs centaines de millions de personnes dans le monde.

Le malheur est que le défaut de réalisme authentique en raison d’un regard géopolitique infondé, et donc relativiste, conduit à un aveuglement et donc à un manque total d’anticipation à l’égard des mécaniques politiques en cours au niveau planétaire. Par exemple, on ignore, ou on considère comme négligeable, le lien entre la guerre civile au Soudan et la guerre russo-ukrainienne, malgré la présence avérée de la milice Wagner auprès du général Mohamed Hamdan Daglo, dit « Hemetti », chef des Forces de soutien rapide (RSF), l’homme qui a fomenté la rébellion contre Abdel Fattah Al-Bourhane, le chef de l’armée soudanaise11. On s’interdit aussi de reconnaître que la Russie est à la manœuvre dans les coups d’État fomentés en Afrique francophone depuis 2021, au Mali, au Burkina Faso ou au Niger (qui plus est en plein sommet Russie-Afrique à Saint-Pétersbourg en juillet 2023). On sait que Vladimir Poutine a reconnu en juillet 2023 que la milice Wagner était financée directement par l’État russe. L’aveuglement des politiques français à l’égard du ressentiment anti colonial en Afrique francophone est l’une des raisons qui explique l’inefficacité de la politique française en matière de politique de développement. Rappelons que sept des neuf États francophones d’Afrique de l’Ouest utilisent toujours le franc CFA, qui est rattaché à l’euro et garanti par la France. On refuse également de reconnaître la dimension militaire de l’alliance entre la Chine et la Russie, malgré les propos de l’armée chinoise et malgré les révélations sur les livraisons par la Chine de composants électroniques à l’industrie militaire russe12. Ajoutons que, dès février 2022, dans leur pacte d’alliance, la Russie et la Chine se sont promis une totale solidarité contre les puissances extérieures qui chercheraient à contrecarrer l’affirmation de leur dominion dans leurs « régions adjacentes13 », ce qui implique le soutien de la Chine à toute ingérence éventuelle de la Russie en Ukraine (et réciproquement sur Taïwan).

Ce mauvais diagnostic est résumé par l’expression médiatique de « la guerre en Ukraine » – alors qu’il s’agit d’une guerre russe menée sur quantité de champs de bataille, jusque dans les profondeurs de la mer Baltique14. Il pousse également les dirigeants occidentaux à vouloir tranquilliser à contretemps leurs opinions publiques, en leur expliquant que les démocraties occidentales ne sont pas des puissances belligérantes au motif qu’elles n’y envoient pas de soldats. Pourtant, les opinions publiques constatent que leurs dirigeants ont sanctionné la Russie économiquement et politiquement et qu’ils ont livré du matériel militaire à l’Ukraine en tant que pays membre de la coalition de Ramstein. Elles savent également que, pour les Russes en revanche, les pays occidentaux sont désignés comme des pays ennemis. Il suffit pour s’en convaincre de lire la nouvelle doctrine militaire du Kremlin, adoptée en 2023, qui déclare que l’Occident mène une guerre hybride contre la Russie. En conséquence, « la Russie entend accorder une attention prioritaire à l’élimination des vestiges de la domination des États-Unis et d’autres États hostiles dans les affaires mondiales15 ». Pour Sergueï Lavrov, le ministre des Affaires étrangères russe, « la nouvelle stratégie de politique étrangère russe repose sur le principe que les mesures antirusses prises par les pays inamicaux seront constamment combattues, avec sévérité si nécessaire16 ».

Les équilibristes

Le pape François utilise quant à lui l’expression de « Troisième Guerre mondiale par morceaux17 ». Ce réalisme plus grand fait toujours l’impasse sur la guerre froide et n’est pas libre de tous les a priori de la géopolitique ancienne. Ainsi, il n’est pas sûr que la diplomatie du Vatican ait mesuré sa perte de crédibilité en Ukraine à force d’avoir voulu mettre pendant des mois (avant d’atténuer sa position) sur un même plan le pays agresseur et le pays agressé. Son déplacement en Hongrie, en avril 2023, au cours duquel il se solidarisa avec les thèses dites « pacifistes » de Viktor Orbán, a suscité l’incompréhension des autorités européennes et ukrainiennes18. Car ces thèses ne peuvent conduire en réalité qu’à affaiblir l’engagement de l’Occident à fournir des armes à l’Ukraine et qu’à asseoir la logique impériale du Kremlin et sa volonté de diviser l’Union européenne. Lors de sa rencontre avec le pape le 13 mai 2023 à Rome, le président ukrainien a remercié le Souverain Pontife pour son attention personnelle à la tragédie vécue par des millions d’Ukrainiens. Il lui a demandé cependant de « condamner les crimes commis en Ukraine. Car il ne peut y avoir aucune égalité entre la victime et l’agresseur » (tweet du 13 mai 2023). Malgré cet avertissement le cardinal Zuppi, membre de la communauté de Sant’ Egidio et émissaire du pape en Russie, a accepté de se faire photographier le mois suivant avec Galina Lvova Belova, qui est pourtant l’organisatrice russe de la déportation en Russie de dizaines de milliers d’enfants ukrainiens et qui fait l’objet d’un mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale pour « crimes de guerre ». Il faut dire que le fondateur de la Communauté de Sant’ Egidio, Andrea Riccardi, avait le premier réclamé des Ukrainiens le 25 février 2022 qu’ils ouvrent grand les portes de leur capitale face à l’avancée des troupes russes. Si les Ukrainiens l’avaient écouté l’État ukrainien serait aujourd’hui liquidé.

On peut aussi s’interroger sur la cécité ou sur le pacifisme inconséquent d’un certain nombre de conseillers personnels du pape. Ainsi, le père Antonio Spadaro, le directeur jésuite de la prestigieuse revue Civiltà Cattolica, plutôt que de soutenir l’Ukraine agressée et mettre à sa disposition toutes les capacités de la diplomatie vaticane, ne songeait-il, le 29 mars 2022, alors que Kyiv était encerclée de toutes parts par l’armée russe, qu’à ne pas « humilier la Russie » :


Que faut-il espérer en tant que croyants ? Certes, la victoire de la liberté et l’échec de l’invasion, mais aussi la charte des négociations et non celle des armes, sans jamais souhaiter l’humiliation de la Russie comme pays. Il faut, en revanche, souhaiter une Russie intégrée dans une vision européenne qui va de l’Atlantique à l’Oural, celle dont rêvait Jean-Paul II, et qui semblait même transparaître dans le discours que le jeune Poutine fit en 2001 au Bundestag. Enfin, l’histoire de la Seconde Guerre mondiale démontre qu’il est impossible de construire un ordre international avec une puissance humiliée et en quête de vengeance19.



Trois jours plus tard, le 2 avril 2022, le monde horrifié découvrait les centaines de corps ukrainiens abattus en pleine rue à Butcha par la soixante-quatrième brigade de fusiliers motorisés de l’armée russe20, brigade qui fut par la suite récompensée par V. Poutine en personne21. Mais le père Spadaro ne dévia pas sa position d’un iota. Le vendredi 15 avril, jour du Vendredi saint, il justifia le fait que deux femmes, l’une russe, l’autre ukrainienne, portent ensemble au Colisée à Rome la croix de Jésus, signifiant par là que les deux peuples participaient au même niveau aux souffrances du Christ. Les Ukrainiens furent si choqués par cette mise en scène que l’ambassadeur ukrainien demanda à être reçu en urgence par le pape, mais sans parvenir pour autant à le faire changer d’avis. Complètement déconnecté des souffrances du peuple ukrainien, croyant vivre dès maintenant dans l’eschaton du royaume de Dieu, Antonio Spadaro se justifia de la sorte : « On ne dit à personne qu’il est obligatoire, ici et maintenant, de pardonner à tout prix. C’est un signe prophétique22. »

Notons que la diplomatie du Saint-Siège n’est pas la seule à renvoyer dos à dos la victime et l’agresseur. Des organisations internationales comme l’UNICEF ou Amnesty International publièrent également en 2022 des enquêtes scandaleuses, affirmant dans un cas que les enfants russes étaient les principales victimes de la guerre en Ukraine23 – sur la base d’un rapport fondé sur des données précédant le 24 février 2022 ! –, et dans l’autre cas que l’armée ukrainienne était autant responsable que l’armée russe de la mort de civils24, une affirmation qui a provoqué un tel scandale qu’elle a fini par faire l’objet d’un audit interne puis d’un démenti de la part de l’organisation le 27 avril 2023 :


Le comité d’examen a néanmoins conclu à l’unanimité qu’Amnesty International avait bâclé sa déclaration de plusieurs manières et que ses principales conclusions selon lesquelles l’Ukraine avait violé le droit international n’étaient « pas suffisamment étayées » par les preuves disponibles. Le récit général de la publication du 4 août était « écrit dans un langage ambigu, imprécis et à certains égards juridiquement discutable », selon le rapport. « C’est particulièrement le cas avec les premiers paragraphes, qui pourraient être interprétés comme impliquant – même si ce n’était pas l’intention d’Amnesty International – que, à un niveau systémique ou général, les forces ukrainiennes étaient principalement ou également responsables de la mort de civils résultant des attaques de la Russie25. »



On peut se demander également s’il ne serait pas plus approprié de désigner la guerre actuelle de Quatrième Guerre mondiale, puisque si la Seconde Guerre mondiale s’est achevée en 1945, dès le 5 mars 1946, Winston Churchill a annoncé l’avènement d’un nouveau conflit planétaire entre les pays communistes et les pays libéraux. Ici encore, cette guerre fut désignée comme « froide » par les « réalistes », alors qu’elle ne l’était pas du tout. En ne prenant en compte que la guerre de Corée, la guerre d’Indochine, la guerre du Vietnam, la guerre d’Afghanistan et le génocide cambodgien, on totalise déjà environ dix millions de morts. Soit plus que le nombre total de militaires morts lors de la Première Guerre mondiale. En outre, cet aveuglement sur la réalité de la Troisième Guerre mondiale s’est accompagné d’un constat encore plus trompeur lorsque, en 1992, de nombreuses voix se sont élevées pour annoncer la mort du communisme et même la fin de l’histoire. Cette naïveté suscitée par le lâche soulagement de la disparition de l’URSS a eu pour fâcheuse conséquence de ne pas exiger de la Fédération de Russie, héritière autoproclamée de l’Union soviétique, de juger les crimes de son passé et d’adopter des lois sévères de lustration. Ces graves fautes de jugement de la communauté internationale ont rendu possible la montée en puissance en Russie d’une nouvelle génération d’oligarques et d’officiers du KGB formés à l’école idéologique des komsomols ou du parti communiste et nullement repentis26.

Le réalisme métaphysique

Pour ce qui me concerne, je préfère parler d’une guerre, devenue planétaire, de civilisations, fondée sur la tension croissante entre quatre conceptions théologico-politiques divergentes de ce que l’on entend par la notion de civilisation : l’une héritée de l’âge classique (le projet d’empire religieux), l’autre typique de l’âge moderne (le projet des États-nations tout-puissants et solitaires), la troisième caractéristique de la post-modernité (le projet d’alliance des puissances illibérales), enfin la dernière (le projet de fraternité des États-nations solidaires27). La théologie politique de l’empire, appuyée sur un code nomo-canonique, repose sur une conception monophysite de la lieutenance divine, faisant du pape ou de l’empereur l’unique intermédiaire entre Dieu et les hommes. À l’inverse, la représentation moderne de la souveraineté, fondée sur une législation faite de normes superposées, est une forme d’arianisme séculier qui définit, depuis Jean Bodin, la souveraineté comme « la puissance absolue et perpétuelle d’une République » qui n’est « limitée ni en puissance, ni en charge, ni à certain temps28 ». La conception post-moderne de la souveraineté, qui plie le droit au service du plus fort, part quant à elle d’une croyance magique en la supériorité de la puissance physique qui contraint aux logiques claniques.

À l’opposé, le projet méta-moderne d’unité dans la différence repose sur la conscience morale des nations qui, par voie de conséquence, forment entre elles un ensemble de relations solidaires. C’était la vision d’Ernest Renan reprise après la Deuxième Guerre mondiale par de grandes figures européennes comme Robert Schuman, Konrad Adenauer, Alcide de Gasperi, etc. Ce projet consiste à former un corps politique, en mettant en tension, par des principes transcendants et un acquis communautaire partagé, les différentes sources de la légitimité politique : de la liberté de conscience pour les démocraties à l’onction spirituelle pour les régimes monarchiques. Ceci en vue de forger, sur la base d’un droit constitué de polarités et d’institutions en charge de discerner le bien commun en fonction des situations, une autonomie stratégique indépendante et unie, ouverte et solidaire. Dans cette dernière conception de la souveraineté, pour que l’État soit souverain, il doit être intelligent avant d’être puissant. Redéfini par la métaphysique œcuménique comme « l’expression légitime d’une communauté de communautés dont la mission est de mettre en œuvre un horizon de justice partagé ouvert à l’Esprit », l’État doit se mettre au service de principes éthiques et non pas asservir ces principes à sa propre autorité. Il doit faire preuve de logique avant d’user de la contrainte. Sa posture est celle de l’ouverture à l’imprévu et de la promotion de la société civile et non celle de la rigidité et du contrôle suspicieux de sa propre population29.

Certes, cette nouvelle épistémologie ne saurait résoudre à elle seule la question de l’avenir des relations internationales. Aujourd’hui, tous les scénarios sont possibles, du retour à la lutte des empires néo-religieux au chaos des guerres internationales, du condominium des nouveaux États mafieux continentaux à l’émergence d’une nouvelle organisation trans-nationale des États-nations. Mais cette approche théologico-politique, consciente des racines à la fois historiques et métaphysiques de la violence et centrée sur l’étude attentive des différents niveaux de conscience en conflits, permet de se rapprocher de la vérité. Elle reconnaît par exemple que le conflit russo-ukrainien ne consiste pas seulement en une dispute territoriale (Crimée et Donbass), mais qu’il est en premier lieu le résultat de points de vue radicalement opposés sur la démocratie, l’ecclésiologie et l’historiographie30. On comprend dès lors pourquoi, en ne traitant qu’un seul aspect du conflit, territorial ou économique, on ne pourra mettre un terme à la guerre, cette hydre à quatre têtes. De plus, cette méthode met à disposition des démocraties des fondements éthiques capables de justifier un soutien militaire à l’Ukraine, malgré les risques encourus par les démocraties et les dégâts que celui-ci provoquera en Ukraine et en Russie.

Homo post sovieticus

En médecine, pour établir un bon diagnostic, on a souvent besoin de l’imagerie par résonance magnétique, capable de montrer ce qui ne s’observe pas à l’œil nu. L’IRM ne remplace pas pour autant l’analyse du médecin. En science de la paix, on a besoin également des observations qui proviennent de la sociologie, de l’histoire, de la psychologie, mais rien ne remplace le bon discernement du médiateur. Fort de sa connaissance des relations internationales, l’universitaire américain Samuel Huntington a diagnostiqué en 1993 l’avènement des guerres de civilisations après la chute du mur de Berlin. Mais faute de discernement, Huntington n’a pas vu venir la guerre russo-ukrainienne. Il ne disposait en effet que d’une vision conceptuelle de la religion orthodoxe. Or, le professeur de Harvard considérait que les civilisations étaient façonnées de façon homogène par lesdites religions. Mais, comme chacun peut le constater aujourd’hui, la guerre qui oppose la Russie à l’Ukraine confronte deux pays à majorité chrétienne orthodoxe, au moins sur le plan identitaire. Cet aveuglement de l’approche géopolitique renforce la thèse, que j’ai développée en 2014, selon laquelle ce sont les maladies de l’âme qu’il faut cibler pour comprendre la logique du conflit russo-ukrainien31.

L’héritage pesant de l’ Homo sovieticus

Aujourd’hui, pour tenter de comprendre l’Homo post sovieticus, et la folie collective qui conduit un peuple de cent quarante millions de personnes à accepter que sa responsabilité soit engagée dans une guerre d’agression qui n’ose même pas dire son nom puisqu’elle est couverte par l’expression « d’opération spéciale en Ukraine », il convient de s’intéresser de près à ce que vit la société russe depuis la prise de pouvoir de Poutine en 199932. On sait en effet qu’une mutation profonde des consciences s’est produite depuis le temps où, en 1982, l’écrivain russe Alexandre Zinoviev utilisa l’expression « Homo sovieticus33 » pour désigner un nouveau type psychologique marqué par des décennies de propagande du matérialisme dialectique et du matérialisme historique. Ce type psychologique était une forme de nihilisme caractérisé par une indifférence totale de l’individu à l’égard des résultats de son travail, un sens anesthésié de ses responsabilités à l’égard de son entourage et vis-à-vis du bien commun, une déconnexion complète par rapport à la sphère publique, une obéissance passive à l’égard de toute hiérarchie, un rapport à l’Occident fait de crainte et de fascination. Trois décennies plus tard, Svetlana Alexievitch a radicalisé encore la description de ce profil psychologique dans La fin de l’homme rouge. L’écrivain biélorusse, prix Nobel de littérature, constatait que l’absence de tout procès contre les bourreaux du régime avait ruiné les dernières pousses d’espérance qui restaient encore chez ceux qui n’avaient pas encore été anéantis par le post-modernisme soviétique34.

Aujourd’hui, pour tenter de se représenter le portrait psychologique de l’Homo post sovieticus, il est difficile de s’appuyer sur les enquêtes d’opinion, tous les instituts de sondage en Russie étant contrôlés par le Kremlin, y compris l’institut Levada35. L’approche historique, en revanche, apporte plus de résultats. J’ai eu le plaisir, en 2016, de participer aux côtés de Stéphane Courtois et de Galia Ackerman à l’ouvrage collectif qui présentait le phénomène de sacralisation et de détournement idéologique de la « grande guerre patriotique » par les élites du Kremlin36. Trois ans plus tard, Galia Ackerman publia un essai très éclairant intitulé Le régiment immortel. La guerre sacrée de Poutine (Premier parallèle), sur la militarisation de la société russe fondée sur la mémoire des millions de soldats morts pendant la Seconde Guerre mondiale (le régiment immortel). L’embrigadement des jeunes est justifié par une surévaluation du rôle de l’Union soviétique entre 1941 et 1945, aux dépens de sa collaboration avec le nazisme entre 1939 et 1941 et sans que soit expliqué le caractère mondial de la lutte contre le nazisme. Galia Ackerman montre comment se produit la manipulation du sacré au profit du discours guerrier :


Le régiment immortel est devenu un puissant moyen de mobilisation du peuple russe, pendant que la militarisation de la Russie continue. On oppose ainsi un « nous » constitué de Justes face aux « fascistes » historiques (c’est ainsi qu’on nommait les nazis en URSS), mais aussi face aux « fascistes » contemporains : les Ukrainiens, les Baltes et parfois même l’ensemble des Européens37.



Du ressentiment au « rashism »

La réalité est inverse. C’est le régime russe poutinien qui doit être désigné comme fasciste compte tenu des observations dont nous disposons38. L’historien américain Timothy Snyder, professeur à Yale, l’a parfaitement formulé dans un article dont chaque mot était pesé, « Nous devrions le dire. La Russie est fasciste », paru le 19 mai 2022 dans le New York Times :


Les gens sont en désaccord, souvent avec véhémence, sur ce qui constitue le fascisme. Mais la Russie d’aujourd’hui répond à la plupart des critères que les chercheurs ont tendance à appliquer. Il a un culte autour d’un seul chef, Vladimir Poutine. Il a un culte des morts, organisé autour de la Seconde Guerre mondiale. Il a un mythe d’un âge d’or passé de grandeur impériale, à restaurer par une guerre de violence curative – la guerre meurtrière contre l’Ukraine. […] La politique fasciste commence, comme l’a dit le penseur nazi Carl Schmitt, à partir de la définition d’un ennemi. Parce que l’antifascisme soviétique signifiait simplement définir un ennemi, il offrait au fascisme une porte dérobée par laquelle retourner en Russie. […] Les fascistes qualifiant les autres de « fascistes », c’est du fascisme poussé à son extrême illogique en tant que culte de la déraison. C’est un point final où le discours de haine inverse la réalité et où la propagande est pure insistance. C’est l’apogée de la volonté sur la pensée. Traiter les autres de fascistes tout en étant fasciste est la pratique poutiniste essentielle. Jason Stanley, un philosophe américain, l’appelle « la propagande sapée ». Je l’ai appelé « schizofascisme ». Les Ukrainiens ont la formulation la plus élégante. Ils appellent cela le « ruscisme » 39.



Peter Pomerantsev, un journaliste britannique d’origine russe, est l’auteur de deux ouvrages importants sur la puissance de la propagande russe et sur son impact, encore non conscientisé, sur les mentalités occidentales. Dans Rien n’est vrai tout est possible, paru en traduction française en 2015, il décrit la nouvelle élite russe qu’il a côtoyée pendant huit ans et sa capacité à s’accommoder des contraires pour survivre. Les producteurs de télévision peuvent bien être libéraux dans leur vie privée et afficher des goûts européens, ils s’en tiennent au cynisme dans leur vie professionnelle : « Nous avons connu le communisme auquel nous ne croyions pas, la démocratie et les krachs, l’oligarchie et l’État mafieux et nous avons compris que tout cela n’était qu’illusion, que tout est de la com. » C’est sur ce terrain nihiliste que la propagande a pu se frayer un chemin dans les années 2000, jusqu’à devenir massive aujourd’hui. Comme l’a montré excellement Iégor Gran dans son essai Z comme zombie, (P.O.L, 2022), les propagandistes font souvent appel, par l’intermédiaire des médias dont ils ont le monopole, à une novlangue pour embrigader les foules. Ce néo-langage est typique de la Russie poutinienne, avec notamment l’apparition de certaines lettres comme « Z » ou « V » dans l’espace social depuis 2022. En plus de labéliser la secte en la dotant de néologismes spécifiques, il manipule les consciences et isole davantage les adeptes du monde extérieur40.

Le documentaire La Russie, un peuple qui marche au pas, réalisé en Russie même en 2022 par deux jeunes journalistes françaises d’origine russe Véronika Dorman et Xénia Bolchakova, représente une précieuse ressource supplémentaire pour mesurer l’état d’apathie dans lequel est tombé le peuple russe depuis deux décennies. Il souligne combien la situation s’est aggravée en Russie puisque, aujourd’hui, on compte plus de cent quarante mille enfants au sein de la Younarmia. De plus, les deux journalistes s’appuient sur les travaux des psychologues pour diagnostiquer une « psychose de masse induite », une maladie comparable à ce que vivent les personnes embrigadées dans les sectes ou les cellules fondamentalistes. Les psychoses collectives sont, selon leur principal spécialiste, le professeur de médecine Georges Heuyer, « des troubles mentaux au sens le plus général. Elles sont des délires quand les acteurs sont en nombre limité et localisés dans une famille, une maison, un quartier. Sans être délirantes, elles ont un caractère passionnel dans une foule ou un groupement et les acteurs n’ont pas la conscience de leur état pathologique41 ». Pour lui, les psychoses induites naissent de l’utilisation de la propagande par un leader charismatique, personnage « délirant et adroit », capable de caresser « le penchant des hommes pour les choses extraordinaires » et de provoquer un « délire d’action » violent et meurtrier42.

Le philosophe allemand Karl Jaspers a travaillé, comme on le sait, sur le syndrome collectif qu’a représenté le nazisme pour ce peuple. Il s’est intéressé également à ce phénomène « d’aliénation induite » ou « d’épidémie psychique », ou encore de « trouble psychotique partagé », en rapport avec les phénomènes de suggestion. Il a en particulier établi une corrélation entre le nombre de personnes contaminées par les processus paranoïaques, par les crises hystériques et le nombre de suicides. Il a relevé également l’origine schizophrénique de la pathologie.


Le trouble délirant induit est défini comme un trouble délirant rare, partagé par deux ou parfois plusieurs personnes très étroitement liées sur le plan émotionnel. Un seul des partenaires présente un trouble psychotique authentique : les idées délirantes sont induites chez l’autre (les autres) personne(s) et sont habituellement abandonnées en cas de séparation. La pathologie psychotique du partenaire dominant est habituellement – mais pas toujours, ni obligatoirement – de type schizophrénique43.



Déjà dans son livre Amnésie russe, 1917-2017, Véronika Dorman, qui fut correspondante à Moscou pendant plusieurs années, s’est intéressée à ce phénomène de la schizophrénie qui caractérise un grand nombre de Russes, capables de vivre simultanément dans deux sphères hermétiquement séparées : la vie publique nécessairement dangereuse, sale et corrompue, et le monde privé, dans lequel l’être peut survivre à l’aide de solides réseaux de solidarité.

Pour comprendre une telle déconnexion, la journaliste française reprend l’analyse de Lev Goudkov selon laquelle à force de « déréaliser l’histoire », à force de vouloir « oublier afin de ne pas raviver la division », les Russes sont devenus incapables de juger leur passé et donc de s’en détacher, ce qui explique la répétition traumatique des cycles autoritaires dans leur histoire44.

La lourde responsabilité de l’Église orthodoxe

Hormis l’histoire, il restait encore l’Église comme vecteur possible de redécouverte par l’homme russe de son identité la plus authentique, puisque l’appartenance à l’Église orthodoxe est reconnue par une très grande majorité de citoyens russes, soit entre cinquante-huit et cent millions de personnes en fonction des statistiques45. Mais le retour à la foi, qui s’est produit dans les années 1990, d’une grande partie de la population russe libérée de l’emprise idéologique du parti communiste, ne s’est pas accompagné pour autant d’un travail de catéchisation. En outre l’Homo post sovieticus ignore complètement ce qu’est le mouvement œcuménique, y compris dans sa version moderne, c’est-à-dire dans sa saisie ecclésiale et interconfessionnelle, et l’assimile dans la plupart des cas à une forme d’hérésie occidentale malgré la participation de l’Église russe au Conseil œcuménique des Églises depuis 1961.

Or, en 1964, la constitution dogmatique sur l’Église Lumen gentium, adoptée lors du concile Vatican II de l’Église catholique, modifia de façon déterminante la notion même de catholicité en distinguant entre l’Église du Christ et l’Église « catholique », la première subsistant dans la seconde, la seconde nourrissant la première46. De leur côté, les théologiens orthodoxes russes émigrés, libérés depuis 1917 de l’emprise du césaro-papisme, avaient retrouvé une conception post-confessionnelle, sapientielle et personnaliste de l’Église, qu’ils définissaient comme la divino-humanité en acte, comme le fondement et le but de l’histoire du monde47. L’Église n’était pas seulement pour eux le peuple de Dieu en marche vers le Royaume. Plus profondément encore, elle pouvait être saisie comme l’Épouse de l’Agneau, le lieu des noces visibles et invisibles, entre le Christ et toutes les communautés disposant d’un certain nombre d’éléments de sanctification et de vérité.

Il est vrai que cette définition plus mystique de l’Église fut par la suite perdue de vue par le mouvement œcuménique. Lors de son assemblée de Busan en 2014, les communautés chrétiennes membres du Conseil œcuménique des Églises, dont le patriarcat de Moscou, identifièrent l’Église du Christ à l’Église visible et reconnurent en conséquence qu’elles ne disposaient pas encore d’une vision commune de l’ekklesia. Une définition institutionnelle et confessionnelle prévalut, augmentant les risques de fractionnement des confessions chrétiennes et renforçant encore le sentiment des fidèles de traverser une période d’hiver œcuménique48. Cette crise de la modernité ecclésiologique favorisa l’avènement d’une forme de postmodernisme ecclésiologique. L’Église russe, sous la férule du patriarche Kirill depuis 2009, fit en effet la promotion du monde russe, une conception ethnocentrique et anti-œcuménique de l’Église.

Selon cette doctrine, il n’existe pas de différence entre les nations russe, ukrainienne, bélarusse ou moldave, en raison d’une conception mythifiée de l’histoire. Perdant de vue la définition paulinienne et spirituelle de l’Église, seule capable de surpasser les différences ethniques, mémorielles et linguistiques, cette doctrine du « ruskij mir » fut utilisée par les idéologues de l’Église russe depuis l’annexion de la Crimée en 2014 pour justifier l’agression par la Russie du peuple ukrainien49. Les Églises orthodoxes, réunies en concile en 2016 en Crète, condamnèrent la montée d’une conception nationaliste de l’Église, mais sans proposer d’alternative au puissant modèle de la symphonie byzantine. En outre, le patriarcat de Moscou avait boycotté à la dernière minute cette assemblée, pourtant préparée pendant plus d’un demi-siècle. En retour, le patriarche de Constantinople décida, en 2018-2019, de reconnaître à l’Église orthodoxe d’Ukraine son droit à l’autocéphalie, un droit que l’Église de Kyiv réclamait depuis des centaines d’années, et de façon particulièrement insistante depuis l’indépendance de l’Ukraine en 1991.

Le patriarche Kirill, comprenant qu’il perdait son argument d’autorité canonique sur la majorité des vingtcinq millions de fidèles orthodoxes de l’Église de Kyiv, multiplia les déclarations de soutien à la nouvelle offensive russe en Ukraine depuis février 2022. La veille même de la nouvelle invasion de l’Ukraine, le 23 février, jour du « Défenseur de la patrie », il donna sa bénédiction aux forces armées50. Le 6 mars 2022, à l’occasion du dimanche du Pardon, qui marque dans le calendrier orthodoxe l’entrée dans le Grand Carême, quarante jours avant la fête de Pâques, le patriarche Kirill reprit les thèses du Kremlin selon lesquelles le pouvoir ukrainien se livrait à un « génocide » contre les habitants du Donbass. On sait pourtant que ce sont des soldats russes qui ont annexé la Crimée et déstabilisé le Donbass jusqu’à proclamer la sécession des républiques auto-proclamées de Donetsk et de Louhansk51. Mais le patriarche n’accorda aucune attention aux propos d’Igor Guirkine, cet officier du GRU qui a admis pourtant à plusieurs reprises avoir été commandité par le Kremlin en Ukraine entre janvier et juillet 2014. Kirill expliqua également que cette guerre était un conflit métaphysique contre les forces du mal.


Tout cela indique que nous sommes entrés dans une lutte qui n’a pas de signification physique, mais métaphysique. Je sais comment, malheureusement, les orthodoxes, les croyants, qui choisissent la voie de la moindre résistance dans cette guerre, ne réfléchissent pas à tout ce à quoi nous pensons aujourd’hui, mais suivent docilement le chemin que les puissants de ce monde leur montrent. Nous ne condamnons personne, nous n’invitons personne à monter sur la croix, nous, nous disons simplement : nous serons fidèles à la parole de Dieu, nous serons fidèles à sa loi, nous serons fidèles à la loi de l’amour et de la justice, et si nous voyons des violations de cette loi, nous ne nous humilierons jamais avec ceux qui détruisent cette loi, brouillant la frontière entre la sainteté et le péché. Et encore plus avec ceux qui promeuvent le péché comme modèle ou comme l’un des modèles du comportement humain52.



Il précisa en quoi cette guerre était métaphysique et pourquoi l’Occident était le vrai responsable de la prétendue persécution des Ukrainiens du Donbass :


Pendant huit ans, il y a eu des tentatives de détruire ce qui existe dans le Donbass. Et dans le Donbass, il y a un rejet, un rejet fondamental des soi-disant valeurs qui sont maintenant offertes par ceux qui revendiquent le pouvoir mondial. Aujourd’hui, il existe un test de loyauté envers ce gouvernement, un certain laissez-passer à ce monde « heureux », le monde de la consommation excessive, le monde de la « liberté » visible. Et vous savez quel est ce test? Le test est très simple et en même temps terrible – c’est la gay pride. Les exigences imposées à beaucoup d’organiser un défilé de la fierté gay sont un test de loyauté envers ce monde tout puissant ; et nous savons que si des gens ou des pays rejettent ces demandes, ils n’entrent pas dans l’autre monde, ils y deviennent étrangers53.



Le pape François a raconté, dans un entretien accordé au quotidien italien Corriere della Sera, publié le 3 mai 2022, la teneur de son entretien vidéo avec le patriarche Kirill du 16 mars. « Les vingt premières minutes, un papier à la main, il m’a lu toutes les justifications de la guerre. J’ai écouté et j’ai dit : “Frère, […] nous ne pouvons pas utiliser le langage de la politique, mais [devons utiliser]) le langage de Jésus. […] Nous devons chercher des moyens de paix, arrêter le bruit des armes”54. » Le pontife romain, longtemps favorable à l’Ostpolitik traditionnelle du Vatican à l’égard de l’Église russe, demande aujourd’hui au patriarche Kirill de ne pas devenir « l’enfant de chœur de Vladimir Poutine55 ».

La justification par le patriarche Kirill de Moscou de l’extension de l’agression de l’Ukraine à partir du 22 février 2022 fut jugée intolérable par l’Église orthodoxe ukrainienne, – l’autre Église orthodoxe présente en Ukraine et dépendante de Moscou depuis 1686. C’est pourquoi elle se rassembla en concile les 27-28 mai 2022, afin de supprimer dans ses statuts toute attache avec le patriarcat de Moscou56. Mais comme les mois qui suivirent le montrèrent, avec notamment la préparation d’une loi « sur les Églises ukrainiennes dont le centre de contrôle se trouve dans l’État agresseur57 », on ne sort pas en un jour de plusieurs siècles de dépendance. Seul un traitement de longue durée, associant des méthodes de community building à des formations poussées à l’ecclésiologie œcuménique, sera en mesure de favoriser un processus de restauration de la confiance et de réconciliation entre les communautés concernées. Il est néanmoins certain que le patriarcat de Moscou est en train de perdre toute l’Église orthodoxe ukrainienne en raison de sa logique fondamentaliste. Même le métropolite Agafangel d’Odessa et d’Izmail, longtemps proche de Kirill, dans son discours du 23 juillet 2023 au clergé et aux fidèles du diocèse après l’attaque russe sur la ville et sur la cathédrale de la Transfiguration à Odessa, a qualifié la guerre menée par la Russie de « véritable génocide du peuple ukrainien ».

Au delà de la seule communauté ecclésiale, les opinions publiques occidentales doivent aussi comprendre que la doctrine de « sécurité spirituelle » fondée sur le concept « d’orthodoxie nucléaire » (D. Adamsky) proposée par l’Église russe est considérée aujourd’hui par le Kremlin comme la seule alternative efficace à l’organisation de sécurité militaire fondée sur la primauté du droit offerte par l’OTAN. Cette doctrine qui s’est substituée à l’idéologie communiste, ciment du pacte de Varsovie, se présente comme chrétienne. Elle est pourtant contradictoire avec les fondements mêmes de l’Évangile comme l’ont montré dans des articles récents Elle Hardu et Kristina Stoeckl. Pour éviter le pire, il est donc urgent de la déconstruire. Il s’agira ensuite de libérer les fidèles du patriarcat de Moscou de l’illusion selon laquelle Seraphim de Sarov, un des plus grands saints russes, serait la figure appropriée, par sa connaissance intime des énergies divines, pour ordonner légitimement l’utilisation du feu nucléaire.

Mais la conscience post-moderne ne concerne pas uniquement l’homo post sovieticus. Elle affecte également les Occidentaux. Cette évolution spirituelle et intellectuelle a des conséquences très pratiques à l’Ouest, au point que le président Macron n’a pas hésité à affirmer en 2019 que l’OTAN était en état de «mort cérébrale» en raison de son oubli de ses finalités stratégiques. À Bratislava en mai 2023 le président français a reconnu que la guerre menée par la Russie l’avait réveillé. Lui-même s’est prononcé en faveur d’une adhésion rapide de l’Ukraine à l’OTAN, ce qui représente un tournant positif de la diplomatie française. Mais l’échec du sommet de l’OTAN à Vilnius les 11-12 juillet 2023, témoigne de ses fragilités résiduelles.. L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord s’est en effet montrée incapable de tendre la main à l’Ukraine, bien que ce pays soit le seul à défendre sur le terrain le projet démocratique contre la volonté hégémonique de l’État russe. Même si de nombreux experts ont reconnu l’erreur stratégique ayant consisté à ne pas intégrer l’Ukraine, conformément aux engagements du Mémorandum de Budapest de 1994 et du Sommet de Bucarest en 2008, les pays membres de l’OTAN n’ont été capables, en 2023, que de révéler au grand jour leurs faiblesses et leurs divisions. Leur déclaration à Vilnius fut la marque de cette impuissance inquiétante : « Nous serons en mesure d’adresser à l’Ukraine une invitation à rejoindre l’Alliance lorsque les Alliés l’auront décidé et que les conditions seront réunies. »

Ceci ne fait bien entendu que renforcer, dans un mécanisme de cercle vicieux, la conviction de la Russie que l’Ukraine appartient à sa sphère d’influence puisque l’OTAN n’invite pas l’Ukraine à la rejoindre. À peine l’OTAN avait-il refusé d’inviter l’Ukraine en son sein que, la semaine suivante, la Russie décidait de se retirer de l’accord céréalier, de bombarder les ports ukrainiens, de bloquer les navires en Mer Noire et de soutenir le coup d’État au Niger…

Homo post-modernis

L’amnésie comme refus de porter un jugement historique

Le 30 novembre 2022, l’Assemblée nationale française a adopté par trois cent trois votes favorables une résolution affirmant son soutien à l’Ukraine et condamnant la guerre menée par la Fédération de Russie. Mais sur les 399 votants, 95 députés se sont abstenus et un député a même voté contre. Pourtant, il faut être aveugle pour ne pas voir que l’Ukraine est victime de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et que, à partir d’octobre 2022, des dizaines de millions d’Ukrainiens ont été privés d’électricité, de chauffage et d’eau potable. Alors qu’une nation entière lutte pour son indépendance et pour la liberté de toute l’Europe, un quart de la représentation nationale a refusé d’adopter une simple résolution de soutien à l’Ukraine.

Quelques mois plus tard, le 28 mars 2023, grâce à l’action efficace de la députée Anne Genetet, l’Assemblée nationale a enfin adopté, malgré des décennies de négationnisme historique, une résolution portant sur la reconnaissance et la condamnation de la grande famine de 1932-1933 en Ukraine, connue sous le nom de « Holodomor », comme génocide. Mais, ici encore, on est obligé de constater que seuls cent soixante-huit députés sur cinq cent soixante-dix-sept ont voté en faveur de cette résolution, deux ont voté contre, la majorité s’étant donc abstenue. Tout se passe comme si les enjeux de mémoire n’étaient pas connectés par les députés avec les enjeux vitaux du temps présent. Des décennies de post-modernisme historique ont forgé un rapport à l’histoire que François Hartog désigne par le terme de « présentisme ». Ce terme signifie une incapacité à opérer la coupure du jugement à l’égard des événements passés et celle d’espérance anticipative à l’égard des événements à venir, et donc, en définitive, une sorte d’obsession traumatique envers le temps présent qui, « au moment où il se fait, désire se regarder comme historique ». De nombreux historiens, terrorisés comme le fut Pierre Nora, par les nouvelles vagues mémorielles qui envahissent la conscience contemporaine, refusent tout traitement proprement historique, c’est-à-dire éthique, de la mémoire collective, laissant le champ libre à toutes les formes les plus sauvages d’histoire éveillée58. Il faut en plus, pour comprendre le cas aberrant de l’absence de tout jugement des crimes du communisme malgré les nombreux ouvrages existant les documentant59, ajouter la mauvaise conscience de nombreux intellectuels en France passés par la case de l’adhésion sous une forme ou une autre aux idéaux du communisme60.

Il a donc fallu attendre quatre-vingt-dix ans et la réémergence de la guerre à haute intensité en Europe pour qu’ait pu être entendu le point de vue des historiens sur le génocide du Holodomor décidé par Joseph Staline le 22 janvier 1933 par un blocus des villages ukrainiens61. La représentation nationale a donc pu légiférer sur son « caractère intentionnel de détruire en tout ou partie l’identité nationale et le peuple ukrainien, et plus particulièrement la paysannerie ukrainienne, en confisquant les récoltes et les semences, en intensifiant la répression, en fermant les frontières et en instaurant un blocus des villages62 ». Il n’en reste pas moins, comme l’a constaté l’ancien ministre des Affaires européennes, Alain Lamassoure, que nos démocraties occidentales souffrent d’une amnésie institutionnelle qui les mine de l’intérieur et les oriente vers l’émergence de discours conspirationnistes et de mouvements populistes63. Le refus des seize sénateurs communistes français à voter la même résolution au Sénat en dit long sur la peur du jugement de l’histoire qui règne dans leurs rangs64.

L’incapacité à nommer les choses

Rares encore sont ceux qui prennent la mesure en Europe occidentale de ce qu’il faut bien appeler par le terme de génocide dont est victime aujourd’hui la nation ukrainienne. On sait que le terme de génocide, employé par V. Zelensky après sa visite de Butcha, renvoie à un « crime commis dans l’intention de détruire, ou tout, ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux ». Or, c’est bien la nation ukrainienne qui est aujourd’hui menacée tout entière par la décision funeste le 24 février 2022 du président de la Fédération de Russie. Le Parlement ukrainien a adopté une résolution deux mois plus tard, le 14 avril, pour affirmer que la Russie se livrait bien à un génocide contre le peuple ukrainien : « Les agissements de la Russie visent à anéantir de façon systématique et cohérente le peuple ukrainien, à le priver du droit à l’autodétermination et à un développement indépendant », souligne le texte voté à la Rada par une majorité de trois cent soixante-trois voix sur quatre cent cinquante. Simultanément, le président américain Joseph Biden a confirmé que l’État russe se livrait bien à un génocide contre le peuple ukrainien. En France, en revanche, le président Macron a reconnu qu’il n’utiliserait pas le terme de génocide parce que cela impliquerait que la France intervienne militairement.


Le mot de génocide a un sens et le mot de génocide aujourd’hui doit être qualifié par des juristes, pas par des politiques. Et j’attire l’attention de tout le monde. Si c’est un génocide, les États qui considèrent que c’est un génocide se doivent, par convention internationale, d’intervenir. Est-ce que c’est ce que les gens souhaitent, c’est-à-dire de devenir cobelligérants ? Je ne crois pas65.



Il y avait là, je l’avais regretté à l’époque66, un déni de réalité, malgré tous les témoignages accablants et toutes les photos satellitaires. L’année suivante, le 17 mars 2023, la chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a émis un mandat d’arrêt international contre le président russe Vladimir Poutine en lien avec des crimes de guerre présumés concernant la déportation et le « transfert illégal » d’enfants de territoires occupés d’Ukraine67. Elle a également émis un mandat d’arrêt contre la commissaire russe aux Droits de l’enfant, Maria Alekseyevna Lvova-Belova. Les ordonnances stipulent que chacun est « prétendument responsable du crime de guerre de déportation illégale » d’enfants des territoires occupés d’Ukraine vers la Russie, a déclaré la Cour qui est soutenue par l’ONU68. On estime à plus de 16 226 le nombre d’enfants déportés le 27 mars 202369.

Les juristes et les historiens devront faire leur travail, bien évidemment. Mais au nom de quoi serions-nous aujourd’hui empêchés de nous approcher de la vérité, de nommer ce que nous observons, afin de préparer, dès à présent et avant que toutes les preuves ne soient effacées par les bourreaux, un Tribunal pénal international dédié à ce crime ? Et si ces paroles de vérité impliquaient que nous avions une responsabilité de protéger, est-ce que cela signifie pour autant que nous devrions choisir les voies les plus immédiates conduisant vers une nouvelle guerre mondiale ? Je ne le crois pas. Les Russes utilisent le concept de guerre hybride pour masquer et terroriser. Serions-nous incapables nous-mêmes de leur faire vraiment peur en disant la vérité et en assumant notre soutien militaire à l’Ukraine ? Le double langage et les discours d’apaisement ne font que rassurer nos ennemis et les encourager à une violence accrue. La diplomatie dite « réaliste », prônée au Quai d’Orsay, qui refuse de se dire « cobelligérante » mais envoie des armes à l’Ukraine et sanctionne l’État russe, convainc chaque jour davantage le Kremlin que l’Occident libéral est tétanisé par la peur.

La confusion entre pragmatisme et réalisme

Le président E. Macron a donc beaucoup discuté, jusqu’en septembre 2022, avec V. Poutine, en pensant avoir une influence sur lui. Mais le président russe se moquait chaque jour davantage de ce qu’il considérait comme de l’hypocrisie occidentale au point d’expliquer tranquillement, le 12 avril 2022, au cosmodrome Vostotchny, situé en Sibérie orientale, que les massacres de Butcha ne sont que des « fakes ». Ce mal de la diplomatie française, qui ne s’appuie uniquement que sur les rapports de force et non pas sur l’éthique pour formuler sa politique, n’est pas propre à la France. Encore en 2021, la diplomatie européenne prônait une approche « sélective » de la relation avec la Russie, se disant capable un jour de commercer avec le sourire avec le Kremlin, et le lendemain de gronder sévèrement son partenaire pour avoir envoyé des mercenaires au Mali. J’avais dénoncé à l’époque ce pragmatisme inconséquent et risible et j’avais appelé à un authentique réalisme70. Sans succès.

Aujourd’hui nous constatons les dégâts de cette diplomatie qui n’a fait qu’encourager les appétits de puissance du Kremlin. Nous regardons effarés des clichés de civils ukrainiens torturés, égorgés, violés, décapités71. Nous apprenons par l’agence Associated Press que la Russie crée de nouveau un Goulag, composé de plusieurs dizaines de colonies pénitentiaires en Ukraine, et y jette des milliers de civils ukrainiens72. Le procureur de la Cour pénale internationale, Karim Khan, a affirmé lui-même, le 13 avril 2022 à Butcha, que l’Ukraine tout entière était devenue une « scène de crime73 ».

Nous disposons pourtant des paroles du président russe refusant à l’Ukraine le droit de se gouverner de façon souveraine. Dans son discours de justification de sa guerre d’agression contre l’Ukraine, V. Poutine ne s’en est pas pris en effet qu’au seul pouvoir ukrainien, qu’il a qualifié de nazi, ce qui en soi est déjà punissable de crime d’agression selon Philippe Sands74. Il a voulu aussi punir la nation ukrainienne dans son ensemble, accusée de nazisme : « Nous nous efforcerons de démilitariser et de dénazifier l’Ukraine et de traduire en justice ceux qui ont commis de nombreux crimes sanglants contre des civils, y compris des citoyens de la Fédération de Russie75. »

Cette rhétorique incendiaire prouve bien l’intention génocidaire. Elle a du reste été reprise par la suite par Dimitri Medvedev, ancien président de Russie et membre du conseil de sécurité russe, sur sa chaîne Telegram, et par un propagandiste de RIA Novosti, Timofei Sergeitsev, les 3 et 5 avril 2022. L’article de Sergeitsev, publié par une agence d’État dans un pays où il n’y a aucune liberté d’expression, prouve à lui seul qu’il est légitime de parler d’intention génocidaire de la part de l’État russe :


La dénazification sera inévitablement aussi la désukrainisation – c’est-à-dire un rejet de l’exagération artificielle, à grande échelle, de la composante ethnique de l’auto-identification de la population des territoires historiques de la Malorossiya et de la Novorossiya, qui a été lancée par les autorités soviétiques. Instrument de superpuissance communiste, après sa chute, l’ethnocentrisme artificiel n’est pas resté abandonné. Il est passé à ce titre officiel sous la houlette d’une autre superpuissance (un pouvoir au-dessus des États) – la superpuissance de l’Occident. Il faut le ramener aux frontières naturelles et le priver de sa fonctionnalité politique76.



Pour l’universitaire Françoise Thom, qui a excellemment analysé ces textes, « ces écrits doivent être lus attentivement, car ils nous font comprendre que ce n’est pas une guerre ordinaire que mène la Russie en Ukraine, mais bien une “opération spéciale” visant à la liquidation de la nation ukrainienne77 ».

Nous refusons aussi d’accepter que le président russe ne s’en prend pas qu’à l’Ukraine, mais également à l’Europe, aux États-Unis et à toute démocratie. En particulier nos médias, malgré un travail courageux et intensif d’information sur la guerre de la plupart d’entre eux, agissent comme si l’Occident n’était pas lui-même en guerre. Tout se passe comme si aucun code déontologique de temps de guerre n’avait été adopté, partagé et vérifié. Certains journalistes en effet ne tiennent aucun compte des appels à la discrétion sur la contre-offensive de la part de l’armée ukrainienne, comme si le sort de la guerre n’avait pas de conséquence sur la liberté d’expression même en France ; d’autres interrogent en direct en prime time des propagandistes russes sans avertir, au moins par un bandeau, leurs téléspectateurs des contre-vérités et manipulations de la part de leurs interlocuteurs puisque toutes ne peuvent être contredites à l’antenne ; d’autres enfin considèrent que la plus grande catastrophe écologique en Europe du XXIe siècle (en l’occurrence l’explosion par les Russes du barrage de Nova Kakhovka le 6 juin 2023) doit passer après quantité d’autres nouvelles infiniment moins importantes. Tous ces phénomènes constatés proviennent selon moi d’une conscience erronée selon laquelle nous ne serions pas parties prenantes et directement concernés par le conflit puisque l’État nous assure que du point de vue juridique l’Occident démocratique n’est pas cobelligérant.

Dans ce même discours du 24 février 2022 évoqué plus haut, V. Poutine a qualifié les États-Unis « d’empire du mensonge ». Auparavant, le 15 décembre 2021, il avait exigé officiellement et par écrit que l’OTAN se retire de l’Europe orientale. Plus tôt encore, il avait organisé une internationale des partis populistes européens, votant systématiquement contre toute progression de l’esprit démocratique européen. Si nos élites n’osent pas utiliser certains mots comme celui de « génocide », ce n’est pas parce qu’elles ne peuvent prouver l’intention de l’agresseur d’éliminer une part de la nation attaquée. Cette intention est en effet largement assumée par l’agresseur et documentée. La réalité est qu’il est difficile de se confronter à la puissance même de la vérité, à sa profondeur métaphysique, à sa noblesse propre. Car, comme le rappelait Ricœur, « noblesse oblige ».

Le sens de la dignité, antidote au post-modernisme

Malheureusement, l’esprit post-moderne, qui devient paradigmatique en Occident, se caractérise par plusieurs autres phénomènes qu’on ne peut ici que mentionner brièvement. Selon la pensée post-moderne, il n’y a pas de vérité, mais seulement des interprétations ; il n’y a pas de liberté responsable, mais seulement des rapports d’aliénation ; il n’y a pas de justice, mais seulement des rapports de force ; il n’y a pas de vertus, mais seulement des simulacres inhérents à la société du spectacle. Or, le peuple ukrainien, retrouvant ce que Ernest Renan définissait par la conscience morale au fondement de toute identité nationale, renverse entièrement les fondements de cette pensée post-moderne. Si lors des premiers Maïdan de 1991 et de 2004, puis lors de « la révolution de la dignité » en 2013-2014, ou encore aujourd’hui, lors du combat existentiel pour une Ukraine indépendante, les Ukrainiens sont prêts à mourir pour appartenir à la civilisation européenne, c’est précisément parce qu’ils croient en la puissance de la vérité, en une liberté capable de responsabilité, en un humanisme authentique et en une justice pacifiante sans cesse approchée par l’État de droit. Indiscutablement, comme l’a écrit en 2016 dans notre Histoire de la conscience européenne le philosophe ukrainien Constantin Sigov, depuis trente ans, à travers toutes ces luttes, l’Homo dignus s’est substitué en Ukraine à l’Homo sovieticus78.

Les Ukrainiens savent que les « vérités alternatives », c’est-à-dire les mensonges de la propagande, conduisent à des récits qui divisent, et donc à une sortie de l’histoire puisqu’ils déconnectent les populations et leurs dirigeants de l’éthique et de la réalité. C’est pourquoi ils construisent patiemment, depuis leur indépendance, un État métamoderne fondé sur la dignité, hostile à tout retour au totalitarisme, et orienté vers les principes de la convention européenne des Droits de l’homme. Le président Zelensky a expliqué en juillet 2023 à des journalistes africains qu’il ne lui était plus possible de dialoguer avec V. Poutine tout simplement parce cet homme « a du sang jusqu’aux coudes ». Plus largement le président ukrainien pose la question suivante à tous ceux qui dans le monde sont avides de dialoguer avec la Russie : « Nous sommes entrés dans Bucha. Enterrements de masse. Personnes aux mains et aux pieds liés, morts violentes, personnes torturées. Qui est prêt à parler à ce maniaque ? »

Pour établir notre diagnostic de crise métaphysique de la conscience contemporaine conduisant vers une Quatrième Guerre mondiale, on a montré comment toutes sortes de peurs (du jugement, du chaos, de la vérité, du déséquilibre…) ont façonné un pseudo-réalisme devenu dominant en Russie, mais aussi en Occident. Ce pseudo-réalisme s’est associé dans les consciences avec deux mythologies modernes en quête d’existence renouvelée – le communisme en Orient, l’ultra-libéralisme en Occident –, et a produit une montée aux extrêmes des identités blessées et revanchistes. Mais, comme l’écrivait Marie Curie, « dans la vie rien n’est à craindre, tout est à comprendre ». Voyons désormais comment le retour à la métaphysique représente une ressource inestimable d’intelligence de l’affaissement de la conscience post-moderne et permet d’envisager les voies possibles de guérison de celle-ci.
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